
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 03 FÉVRIER 2022 

 

DATE DE CONVOCATION : 28 janvier 2022 

DATE D’AFFICHAGE DU COMPTE RENDU : 10 février 2022 

  

L’an deux mil vingt-deux, le trois février à vingt heures, le Conseil Municipal légalement convoqué en réunion, 

s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur THUILLIER Bernard, le Maire.  

  

Compte tenu de la situation liée au COVID-19, que le public ne peut être accueilli et que la retransmission en 

direct des débats ne peut être techniquement réalisée, la séance est tenue à huis clos. Suite à un vote à mains 

levées, le conseil a accepté à l’unanimité la tenue de la séance à huis clos. 

Etaient présents : M. THUILLIER Bernard, Mme MESROUA Martine, M. ASTIER Gérard, Mme THUILLIER 

RABOUILLE Agnès, M. DHEILLY Jean-Jacques M. DELPLANQUE Christian, Mme PODEVIN Marie-José, 

Mme BEAUGRAND Evelyne, M. LEROY Philippe, M. BOUTEMY Eric, Mme TABOUX Nathalie, Mme 

DIEPPE Delphine, M. VASSEUR Vincent, M. NIQUET Jean-François, M. KOSZTUR Pierre, M. CANDAS 

Bernard, Mme POIRÉ Valérie, Mme LANCIAUX Nathalie et M. ROUCOU Anthony.  

Etaient absents :  / 

  

Madame Martine MESROUA a été élue secrétaire de séance à l’unanimité. 
   

Approbation du compte rendu 13 décembre 2021 : 

 

M. CANDAS B. demande que soit précisé que lors de l’approbation du compte rendu du conseil municipal 

d’octobre, il n’avait pas reçu les documents et non pas que les documents lui avaient été adressés par mail et qu’il 

n’a pas réussi à les ouvrir. M.CANDAS ajoute que Mme PADÉ lui a montré qu’elle lui avait envoyé les 

documents par mail et reprécise qu’il ne les a pas reçus. 

Il précise également que la Communauté de Communes adresse des documents très lourds par le biais d’une 

plateforme et que c’est compliqué de les ouvrir quand on n’a pas la fibre. 

 

M. CANDAS B. remercie M. le maire car il avait précisé qu’il souhaitait recevoir tous les documents par voie 

papier, ce qui a était fait cette fois ci. 

 

M. CANDAS B. souhaite que soit précisé, dans le compte rendu concernant la zone 30 dans le haut de la rue de 

Créqui, les activités exercées comme les sorties vélo et poneys en famille qui nécessitent d’utiliser pratiquement 

la moitié de la voie. 

 

M. DELPANQUE C. fait remarquer à M. CANDAS qu’il n’y a pas que la rue de Créqui qui est concernée par 

l’absence de zone 30 et où il y a des problèmes. 

 

BEAUGRAND E : Le Centre équestre n’est pas obligé d’emprunter la rue de Créqui, ils peuvent prendre un autre 

chemin, ils prennent des risques même si les véhicules roulent à 30 km 

 

Le compte rendu du Conseil Municipal été approuvé par 18 voix pour, 1 voix contre   
  

Acquisition de livres pour la bibliothèque - Demande d’une aide financière de l’Etat au titre de la DGD 

 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il est nécessaire d’acquérir des livres pour l’ouverture de la bibliothèque 

de Beauval et présente le projet ainsi que le plan de financement prévisionnel suivant : 

  

Coût acquisition des livres   18 236.00 € HT 

Subvention DRAC 30 %                   5 470.80 € 

                                                        --------------------- 

Financement commune             12 765.20 €  HT 

  



+ 1 002.98 € de TVA (5.5 %) soit 13 768.18 € TTC 

 

Calendrier des dépenses : 

- Année 2022 : 10 000.00 € HT d’acquisition 

- Année 2023 :   4 118.00 € HT 

- Année 2024 :   4 118.00 € HT 

 

M. le Maire informe l’assemblée que dans la cadre de la convention qui a été signée avec la Communauté de 

Communes, 2 € par habitant seront prévus chaque année au budget de la commune pour l’acquisition de livres. 

 

M. CANDAS B. demande à M. le Maire la date d’ouverture de la bibliothèque. 

M. le Maire lui répond que l’ouverture est prévue le 15 février prochain.  

                                    

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 

 d’approuver le projet d’acquisition de livres pour la bibliothèque, 

 d’approuver le plan de financement prévisionnel présenté par M. le Maire, 

 d’autoriser M. le Maire à solliciter une aide financière de l’Etat au titre de la DGD, 

 d’autoriser M. le Maire à solliciter le commencement de l’opération par anticipation, 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout document permettant l’exécution de cette décision 
  

Autorisation de signature d’une convention de rétrocession des voiries, réseaux et espaces collectifs avec 

l’AMSOM 

 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il est nécessaire de signer une convention de rétrocession des voiries, 

réseaux et espaces collectifs avec l’AMSOM dans le cadre des travaux de reconversion du site Rosenlew. 

M. le Maire rappelle aux membres du conseil, qu’ils ont chacun pu prendre connaissance de la convention et du 

plan annexé. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, autorise par 18 voix pour et 1 voix contre, M. le Maire à signer la 

convention de rétrocession des voiries, réseaux et espaces collectifs avec l’AMSOM ainsi que tout document 

permettant l’exécution de cette décision. 
  

Créances éteintes - services des eaux 

 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il a reçu un courrier le 30 décembre 2021 du Centre des Finances Publiques 

de Doullens l’informant de la décision de la commission de surendettement d’imposer une mesure de 

rétablissement personnel sans liquidation judiciaire à savoir un effacement de dettes correspondant à des factures 

d’eau impayées pour un montant de 687.50 €. 

Le Centre des Finances Publiques de Doullens demande au Conseil Municipal d’entériner la décision de la 

commission de surendettement. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’entériner la décision de la commission de 

surendettement et d’admettre en créances éteintes la somme de 687.50 €. 
  

Renouvellement du contrat collectif assurance statutaire 

 

M. le Maire rappelle que la commune a par délibération du 19 février 2021, demandé au Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Somme de négocier un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais 

laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 

26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et du Décret n°86-552 du 14 mars 1986 

Le Maire expose que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Somme a communiqué à la 

commune les résultats la concernant. 

  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité 



Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment l’article 26 ; 

  

Vu le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (anlinéa2) de la Loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 

collectivités locales et établissements territoriaux : 

  

Article 1er : d’accepter la proposition suivante : 

  

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet du 01/01/2022 au 31/12/2025) 

  

Agent permanents (Titulaires ou stagiaires immatriculés à la C.N.R.A.C.L.) 

Risques garantis : Décès + Accidents de service et maladie imputable au service + Maladie ordinaire (franchise 

10 jours fermes par arrêt) + Longue maladie + Maladie de longue durée + Maternité + Paternité + Adoption + 

Maintien du demi-traitement sur la base du décret 2011-1245           Taux 8.10% 
 

Agents Titulaires ou Stagiaires non affiliés à la C.N.R.A.C.L. et les Agents Non-Titulaires 

Risques garantis : Accidents de service, maladie professionnelle, Maladies Graves, Maternité-Paternité-

Adoption, maladie ordinaire (franchise 10 jours fermes par arrêt)                                   

Taux 0.95 %      
  

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions en résultant  
  

Avis relatif au projet d’implantation d’un parc éolien sur la commune de Rubempré 

 

M. le Maire informe l’assemblée que par arrêté préfectoral du 23 novembre 2021, une enquête publique est menée 

relative à la demande d’autorisation environnementale présentée par les Vents de la Plaine Picarde en vue 

d’implanter un parc éolien comprenant 4 aérogénérateurs et un poste de livraison sur la commune de 

RUBEMPRÉ. 

Lien de l’enquête consultable :  

https://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eolien/Enquetes-publiques-et-decisions 

  

Les risques et inconvénients du projet sont sources d’impact pour les 28 communes suivantes : RUBEMPRE, 

ALLONVILLE, BAVELINCOURT, BEAUCOURT-SUR-L’HALLUE, BEAUQUESNE, BEAUVAL, 

BERTANGLES, CANDAS, CARDONNETTE, COISY, CONTAY, FLESSELLES, HERISSART, LA 

VICOGNE, MIRVAUX, MOLLIENS-AU-BOIS, MONTIGNY-SUR-L’HALLUE, MONTONVILLERS, 

NAOURS, PIERREGOT, POULAINVILLE, PUCHEVILLERS, RAINCHEVAL, RAINNEVILLE, SAINT-

GRATIEN, TALMAS, TOUTENCOURT et VILLERS-BOCAGE. 

  

En tant que commune concernée par le projet, le Conseil Municipal de RUBEMPRE a formulé un avis 

défavorable.  

Considérant les éléments, M. le Maire invite l’assemblée à formuler un avis sur ce projet et propose de respecter 

l’avis de la Commune de Rubempré et de voter comme elle. 

  

Vu l’arrêté préfectoral du 23 novembre 2021 relatif à l’enquête publique,  

Considérant l’avis défavorable du Conseil Municipal de RUBEMPRE, 
  

Le Conseil Municipal, décide à l’unanimité d’émettre un avis défavorable à la demande d’autorisation 

environnementale liée au projet d’implantation d’un parc éolien sur la commune de RUBEMPRE et d’autoriser 

M. le Maire ou son représentant à signer tout document permettant l’exécution de cette décision. 
  

Autorisation d’engager, de liquider, de mandater des dépenses d’investissement dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 

 

M. le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : 

https://www.somme.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eolien/Enquetes-publiques-et-decisions


Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel 

il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 

l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater 

les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée 

sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement 

prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement.   

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable 

est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

Budget commune 

Montant des dépenses d’investissement inscrites au budget primitif 2021 = 2 488 205 €. 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 

hauteur maximale de 622 051.25 € 

Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 

frais d’études, article 2031 : 50 000.00 € 

frais d’insertion, article 2033 : 10 000.00 € 

éclairage public, article 2041582 : 60 000.00 € 

Rénovation des bâtiments, achat d’un four pour l’école article 2135 : 200 000.00 € 

Travaux de voirie, article 2152 : 60 000.00 € 

Installations générales, achat de livres pour la bibliothèque, article 2181 : 50 000.00 € 

acquisition de TBI pour l’école, article 2183 : 20 000.00 € 

acquisition de mobilier, article 2184 : 20 000.00 € 

Autres immobilisations : 50 000.00 

travaux 2313 : 100 000.00 € 

Soit un total de 620 000.00 € 

  

Budget service des eaux 

Montant des dépenses d’investissement inscrites au budget primitif 2021 = 147 018.00 €. 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à 

hauteur maximale de 36 754.50 € 

Les dépenses d’investissement concernées sont les suivantes : 

études, article 203 : 5000.00 €  

matériel spécifique (compteurs…)  article 2156 : 15 000.00 € 

réparations diverses, article 213 : 16 000.00 € 

Soit un total de 36 000.00 € 

  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter les propositions de M. le maire dans 

les conditions exposées ci-dessus.  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


Questions diverses 

 

Mme POIRÉ V. demande qui gère les containers à carton et à quelle fréquence ils sont vidés. 

M. le Maire répond que la mairie appelle le SMIRTOM dès qu’elle est prévenue que les containers sont pleins. 

 

M. le Maire rappelle qu’il a pris un arrêté municipal afin d’interdire la présence des containers sur les trottoirs 

hors des jours de ramassage.  

 

M. le Maire informe l’assemblée qu’il y a eu de gros problèmes de containers car beaucoup de personnes n’ont 

pas répondu à l’enquête. Par conséquent leurs bacs n’ont pas été pucés et ne sont donc plus ramassés. 

 

M. DHEILLY J.J. ajoute que des caméras sont installées dans les camions et que par conséquent ils ont une bonne 

visibilité sur tout ce qui a été mis dans les containers y compris dans les sacs plastiques.  

 

M. le Maire précise que des photos sont prises et qu’avec le numéro de puce ils peuvent facilement identifier le 

propriétaire du container. Un quart de ce qui se trouve dans les containers de tri n’est pas dans le bon bac. On 

retrouve des vêtements, des bouteilles en verre… Ils mettent en route, ensuite, il y aura des sanctions. 

 

    

Levée de la séance à 20h30 

 

Le soussigné constate que le compte rendu de la séance comprenant toutes les délibérations prises par le Conseil 

Municipal au cours de cette séance a été affiché le dix février deux mil vingt-deux conformément aux 

prescriptions de l’article L 2121.25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
  

 


